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RELATIVE  AUX  MINES, 

•s 

Donnée  à Paris  , le  z8  Juillet  1791. 

OUÏS  , par  la  grâce  de  Dieu  , & par  la  Loi  cons- 
titutionnelle de  l’Etat  , Roi  des  François  : A tous 
préfens  & à venir  ; Salut. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  9 8c.  nous  vou- 
lons & ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAJfemblée  Nationale  des  27  Mars  , 1 5 
Juin  & 22  Juillet  2752.  - - 
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L’Assemblée  Nationale  après  avoir  entendu  le 
rapport  qui  lui  a été  fait  au  nom  de  fes  Comités  réu- 
nis , des  finances  , d’Agriculture  & de  Commerce,  des 
Domaines  & des  Impofitions  , décrété  comme  article 
«onftitutionnel  ce  qui  fuit  : 
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TITRE  PREMIER. 

Des  Mines  en  général . 

Article  premier. 

Les  mines  & minières  , tant  métalliques  que  non  mé- 
talliques , ainfi  que  les  bitumes  , charbons  de  terre  ou 
de  pierre  & pyrites , font  à la  difpofition  de  la  nation  ; 
en  ce  fens  feulement  , que  ces  fubftances  ne  pourront 
être  exploitées  que  de  fon  confentement  & fous  fa  fur- 
veillance,  à la  charge  d’indemnifer  , d’après  les  réglés 
qui  feront  prefcrites  , les  propriétaires  de  la  furface  , 
qui  jouiront  en  outre  de  celles  de  ces  mines  qui  pour- 
ront être  exploitées , ou  à tranchée  ouverte  , ou  avec 
foffe  & lumière  , jufqu’à  cent  pieds  de  profondeur  feu- 
lement. 

I I. 

Il  n’eft  rien  innové  à l’extra&ion  des  fables , craies  , 
argiles,  marnes,  pierres  à bâtir  , marbres  , ardoifes, 
pierres  à chaux  & à plâtre  , tourbes  , terres  vitrioli- 
ques  , ni  de  celles  connues  fous  le  nom  de  cendres, 
& généralement  de  toutes  fubftances , autres  que  celles 
exprimées  dans  l’article  précédent , qui  continueront 
d’être  exploitées  par  les  propriétaires  , fans  qu’il  foit 
néceffaire  d’obtenir  aucune  permifîion. 

Mais  à défaut  d’exploitation  , de  la  part  des  proprié- 
taires , des  objets  énoncés  ci-delfus , & dans  le  cas 
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feulement  de  néceflité  pour  les  grandes  routes  , ou  pour 
des  travaux  d’une  utilité  publique  , tels  que  ponts  , 
chauffées  , canaux  de  navigation  , monumens  publics, 
ou  tous  autres  établiffemens  & manufactures  d’utilité 
générale , lefdites  fubftances  pourront  être  exploitées, 
d’après  la  permifïion  du  dire&oire  du  département, 
donnée  fur  l’avis  du  direCtoire  du  diftriét  , par  tous 
entrepreneurs  ou  propriétaires  defdites  manufacturés  , 
en  indemnifant  le  propriétaire  , tant  du  dommage  fait 
à la  furface  , que  de  la  valeur  des  matières  extraites  , 
le  tout  de  gré  à gré , ou  à dire  d’experts, 

I I I. 

Les  propriétaires  de  la  furface  auront  toujours  la 
préférence  & la  liberté  d’exploiter  les  mines  qui  pour- 
roient  fe  trouver  dans  leurs  fonds  , & la  permifïion  ne 
pourra  leur  en  être  refufée  , lorfqu’ils  la  demanderont. 

I V. 

Les  concefîionnaires  aCtuels  , ou  leurs  ceffonnaires 
qui  ont  découvert  les  mines  qu’ils  exploitent  , feront 
maintenus  jufqu’au  terme  de  leur  conceflion  , qui  ne 
pourra  excéder  cinquante  années  , à compter  du  jour 
de  la  publication  du  préfent  Décret. 

- „ * \ f f I • 

En  conféquence  , les  propriétaires  de  la  furface,  fous 
prétexte  d’aucune  des  difpofitions  contenues  aux  articles 
premier , fécond  & troifieme,  ne  pourront  troubler  les  con- 
ceffionnaires aCtuels  dans  la  jouiffance  des  conceffions, 
lefquelles  fubfifteront  dans  toute  leur  étendue  fi  elles 
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n’excedent  pas  celle  qui  fera  fixée  par  l’article  fuivant; 
& dans  le  cas  où  elles  excéderoient  certe  étendue,  elles 
y feront  réduites  par  les  direéfoires  des  départemens  , 
en  retranchant  fur  la  défi^nation  des  conceffionnaires  , 
les  parties  les  moins  effentielles  aux  exploitations. 

V. 

L’étendue  de  chaque  conceffion  fera  réglée,  fuivant 
les  localités  & la  nature  des  mines  , par  les  départe- 
mens , fur  l’avis  des  direéloires  de  didriét  y mais  elle 
ne  pourra  excéder  fix  lieues  quarrées.  La  lieue  qui  fervira 
de  mefure  , fera  celle  de  vingt-cinq  au  degré  de  deux 
mille  deux  cent  quatre-virgt-deux  toifes. 

V I. 

Les  conceffionnaires  dont  la  conceffion  a eu  pour  ob- 
jet des  mines  découvertes  & exploitées  par  des  proprié- 
taires, feront  déchus  de  leurs  concédions  , à moins 
qu’il  n’y  ait  eu  de  la  part  defdits  propriétaires  , confen- 
tement  libre  , légal  , & par  écrit  formellement  confir- 
matif de  la  conceffion  ; fans  quoi  lefdites  mines  retour- 
neront aux  propriétaires  qui  les  exploitoient  avant  lef- 
dites concédions  , à la  charge  par  ces  derniers  de  rem- 
bourfer  , de  gré  à gré  ou  à dire  d’experts  , aux  concef- 
fionnaires aétuels  , la  valeur  des  ouvrages  & travaux 
dont  ils  profiteront.  Quand  le  conceffionnaire  aura  ré- 
trocédé au  propriétaire,  le  propriétaire  ne  fera  tenu  en- 
vers le  conceffionnaire  , qu’au  rembourfement  des  tra- 
vaux faits  par  le  cedionnaire , defquels  le  propriétaire 
pourra  profiter. 


$ 

V I I. 


Les  prorogations  de  concevions  , feront  maintenues 
pour  le  terme  fixé  par  l’article  IV,  ou  annuîlées , félon 
que  les  mines  qui  en  font  l’objet  , fe  trouveront  de  la 
nature  de  celles  mentionnées  aux  articles  IV  & VI  du 

* , ■ K ' ' , ■ l : » 

préfent  Décret. 

VIII. 

/ 

Toute  conceffion  ou  permiVion  d’exploiter  une  mine, 
fera  accordée  par  le  département  , fur  l’avis  du  direc- 
toire du  diftriél  dans  l’étendue  duquel  elle  fe  trouvera 
fituée  , & ladite  permifîion  ou  conceffion  ne  fera  exé- 
cutée qu’après  avoir  été  approuvée  par  le  Roi  , con- 
formément à l’article  V de  la  fedtion  troifieme  du 
Décret  du  22  décembre  1789  , fur  les  affemblées  ad- 
miniftratives. 

I X. 

Tous  demandeurs  en  concevions  ou  en  permiflions , 
feront  tenus  de  juftifier  de  leurs  facultés  , des  moyens 
qu’ils  emploieront  pour  affurer  l’exploitation,  & de  quels 
combuftibles  ils  prétendront  fe  fervir  , lorfqu’il  s’a- 
gira de  l’exploitation  d’une  mine  métallique. 

X. 

tr  - $ * 

Nulle  conceffion  ne  pourra  être  accordée  qu’au  para- 
vant  le  propriétaire  de  la  furface  n’ait  été  requis  de 
s’expliquer  , clans  le  délai  de  fix  mois  , s’il  entend  ou 
non  procéder  à l’exploitation  , aux  mêmes  claufes  & 
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conditions  impofées  aux  concedionnaires.  Cette  requi- 
fition  fera  faite  à la  diligence  du  procureur-fyndic  du 
département  , où  fe  trouvera  la  mine  à exploiter. 

Dans  le  cas  d’acceptation  par  le  propriétaire  de  la 
furface  , il  aura  la  préférence  , pourvu  toutefois  que 
fa  propriété  feule  , ou  réunie  à celle  de  fes  adociés , 
foit  d’une  étendue  propre  à former  une  exploitation. 
Auront  également  la  préférence  fur  tous  autres  , excep- 
té les  propriétaires  , les  entrepreneurs  qui  auront  dé- 
couvert des  mines  , en  vertu  de  permidion  à eux  accor- 
dée par  l’ancienne  adminiftration  , en  fe  conformant 
aux  difpofitions  contenues  au  préfent  Décret. 

X I. 

Toutes  demandes  en  concédions  ou  permidions,  qui 
feront  faites  par  la  fuite  , feront  affichées  dans  le  chef- 
lieu  du  département  , proclamées  & affichées  dans  le 
lieu  du  domicile  du  demandeur,  ainfi  que  dans  les  Mu- 
nicipalités que  cette  demande  pourra  intéreffier  ; & lef- 
dites  affiches  & proclamations  tiendront  lieu  d’inter- 
pellation à tous  les  propriétaires. 


Lorfque  les  concédions  ou  permidions  auront  été  ac- 
cordées , elles  feront  de  même  rendues  publiques  par 
affiches  & proclamations  , à la  diligence  du  procureur- 
générai-fyndic  du  département. 
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XIII. 


Les  limites  de  chaque  conceflion  accordée  , feront 
tracées  fur  une  carte  ou  plan  levé  aux  frais  du  concef- 
fionnaire.,  & il  en  fera  dépofé  deux  exemplaires  aux 
Archives  du  département. 

XIV. 

Tout  conceflionnaire  fera  tenu  de  commencer  fon 
exploitation  au  plus  tard  fix  mois  après  qu’il  aura  ob- 
tenu la  conceflion  , paffé  lequel  temps  elle  fera  regar- 
dée comme  non-avenue  , & pourra  être  faite  à un  autre, 
à moins  que  ce  retard  n’ait  une  caufe  légitime  , vé- 
rifiée par  le  directoire  du  diflriCt  , & approuvée  par 
celui  du  département. 

X V. 

Une  conceflion  fera  annullée  par  une  ceflation  de 
travaux  pendant  un  an  , a moins  que  cette  ceflation 
n’ait  eu  des  caufes  légitimes  , & ne  foit  approuvée  par 
le  direétoire  du  département  , fur  l’avis  du  directoire 
du  diftriCt  auquel  le  conceflionnaire  fera  tenu  d’en  juf- 
tifier.  Il  en  fera  de  même  des  anciennes  conceflions  main- 
tenues, dont  l’exploitation  n’aura  pas  été  fuivie  pendant 
un  an  fans  çaufe  légitime  , également  conflatée. 

XVI. 

Pourront  les  conceflionnaires  renoncer  à la  concef- 
fion qui  leur  aura  été  faite  , en  donnant  , trois  mois 


. s 

d'avance  , avjs  de  cette  renonciation  au  directoire  du 
département. 

XVII. 

A la  fin  de  chaque  conceffion  , ou  dans  le  cas  d’a- 
bandon , le  concefîionnaire  ne  pourra  détériorer  Tes 
travaux  ; en  conféquence  , il  ne  pourra  vendre  que  les 
minéraux  extraits  , les  machines  , bâtimens  & maté- 
riaux exiftants  fur  l’exploitation  , mais  jamais  enlever  les 
échelles,  étais,  charpentes  ou  matériaux  néceffaires  à 
la  vifite  & à Pexiftence  des  travaux  intérieurs  de  la 
mine  , dont  alors  il  fera  fait  un  état  double  , qui  fera 
dépofé  aux  archives  du  département. 

XVIII. 

S’il  fe  préfente  de  nouveaux  demandeurs  en  concef- 
fions  ou  permiffions,  pour  continuer  l’exploitation  d’une 
mine  abandonnée  , ils  feront  tenus  de  rembourfer  aux 
anciens  concefîionnaires  la  valeur  des  échelles  , étais  , 
charpentes  , matériaux,  & de  toutes  machines  qui  au- 
ront été  reconnues  nécefTaires  pour  l’exploitation  de  la 
mine  , fuivant  l’eftimation  qui  en  fera  faite  de  gré  à 
gré  , finon  par  experts,  gens  de  l’art,  qui  auront  été 
choifis  par  les  parties  ou  nommés  d’office. 

X I X. 

Le  droit  d’exploiter  une  mine  , accordé  pour  cin- 
quante ans  ou  moins  , expirant  , les  mêmes  entrepre- 
neurs qui  auront  fait  exploiter  par  eux-mêmes  ou  par 

ouvriers 
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ouvriers  à forfaits,  feront  , fur  leurs  demandes  , admis 
de  préférence  à tous  autres,  excepté  cependant  les  pro- 
priétaires qui  feront  dans  le  cas  prévu  par  l’article  X , 
au  renouvellement  de  la  conceflion  , pourvu  toutefois 
qu’il  foit  reconnu  que  lefdits  cpnceffionnaires  ont  bien 
fait  valoir  l’intérêt  public  qui  leur  étoit  confié  ; ce  qui 
aura  lieu  tant  pour  les  anciennes  concédions  mainte- 
nues que  pour  les  nouvelles. 

^ : " ' ’l  r;>  ; n ’ -f  \ i/t  , r :>  ' , : : rl  ■ b o 'f'  ». 

X X. 

Les  concèflionnaires  aéluels  , ou  leurs  ceflionnaires 
qui  ont  découvert  les  mines  qu’ils  exploitent  & qui 
font  maintenus  , aux  termes  de  l’article  IV  , ainli  que 
ceux  qui  le  feront  conformément  à l’article  VI , feront 
obligés  d’indemnifer  les  propriétaires  de  la  furface  , fi 
fait  n’a  été  , & ce,  dans  le  délai  de  fix  mois,  à comp- 
ter du  jour  de  la  publication  du  préfent  Décret. 

v XXI. 

• — 

L’indemnité  dont  il  vient  d’être  parlé  , ainfi  que 
celle  mentionnée  dans  l’article  premier  du  préfent  Dé- 
cret , s’entend  feulement  des  non-jouiffances  & dégâts 
occafionnés  dans  les  propriétés  par  l’exploitation  des 
mines , tant  à raifon  des  chemis  que  des  lavoirs  , fuite 
des  eaux  & tout  autre  établiffement , de  quelque  nature 
qu’il  foit  , dépendant  de  l’exploitation  , fans  cependant 
que  ladite  indemnité , puiffe  avoir  lieu  lorfque  les  eaux 
feront  parvenues  aux  ruiflèaux  , fleuves  & rivières. 
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XXII. 

Cette  indemnité  aura  pour  bafe  le  double  de  la  va- 
leur intrinfeque  de  lafurfacedu  fol  qui  fera  l’rbjet  déf- 
aits dégâts  & n.on-jouiifances.  L’eftimation  en  fera  faite 
de  gré  à gré  , ou  à dire  d’experts  , fi  mieux  n’aiment 
les  propriétaires  recevoir  en  entier  le  prix  de  leur  pro- 
priété , dans  le  cas  où  elle,  n’excéderoit  pas  dix  arpens-} 
mefure  de  Paris,  & ce  , fur  l’eftimation  qui  en  fera  faite 
à l’amiable,  ou  à dire  d’experts.. 

X.XIIL 

Ces  conceftionnaires  ne  pourront  ouvrir  leurs  fouilles 
dans  les  enclosmurés  , ni  dans  les  cours  , jardins  , prés, 
vergers  & vignes  attenant  aux  habitations  dans  la  dif- 
tance  de  deux  cents  toifes  , que  du  confentement  des 
propriétaires  de  ces  fonds  , qui  ne  pourront  dans  aur 
cun  cas  être  forcés  à le  donner. 

XXIV. 

Les  conceflionnaires  demeureront  civilement  refpon-- 
fables  des  dégâts  , dommages  & défordres  occafionné* . 
par  leurs  ouvriers  , conducteurs  & employés. 

XXV. 

Lorfqu’il  fera  néceflaire  à une  exploitation  d’ouvrir 
•des  travaux  de  fecours  dans  un  canton  ou  exploitation 
«du>voifinag.e,r.enttepxeneur  en  demandera  la  permiffion. 
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au  directoire  du  département  , pourvu  que  ce  ne  (bit 
pas  pour  extraire  des  minéraux  provenant  de  ce  nou- 
veau canton.;  mais  pour  y étendre  des  travaux  néeefTai- 
res  , tels  que  galerie  d’écoulement , chemins , prife  d’eau 
jou  pallagc  des  eaux  & autres  de  ce  genre  , à la  charge 
-de  ne  point  gêner  les  exploitations  y exiibnt , & d’in- 
demniler  les  propriétaires  de  la  furface. 

r XXV  L 

•Seront  tenus  les  anciens  conceffionnaires  maintenus 
Sc  ceux  qui  obtiendront  à l’avenir  des  conceffions  ou 
permiffîons  ; fa  voir  : les  premiers  dans  fix  mois  'pour 
tout  délai  , à compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
fent  décret  & les  derniers  dans  les  trois  premiers  mois 
de  l’année  , qui  fuiv-ront  celle  où  leur  exploitation  aura 
commencé  , de  remettre  aux  archives  de  leur  départe- 
ment refpeétif , un  état  double  détaillé  & certifié  véri- 
table , contenant  la  défignation  des  lieux  où  font  fi  Liées 
les  mines  qu’ils  font  exploiter  , la  nature  de  la  mine  , 
le  nombre  d’ouvriers  qu’ils  emploient  à l’exploitation  ; 
les  quantités  de  s matières  extraites  , & fi  te  font  des 
charbons  de  terre  , ce  qu’ils  en  font  tirer  par  mois,  en- 
fembîe  les  lieux  où  s’en  fait  la  principale  confommation 
& le  prix  defdits  charbons  ; & de  continuer  à faire  la- 
dite remife  avant  îe  premier  décembre  de  chaque  année, 
& de  joindre  audit  état  un  plan  des  ouvrages  exiftans  & 
des  travaux  faits  dans  l’année» 

B % 
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XXVII.  ’ 

Toutes  conteftations  relatives  aux  mines  , demandes 
en  réglement  d’indemnité  , & toutes  autres  fur  l’exé- 
cution du  préfent  Décret  , feront  portées  par-devant 
les  juges  de  paix  ou  les  tribunaux  de  diftaét  , fuivant 
l’ordre  de  compétence,  & d’après  les  formalisés  pref- 
crites  par  les  Décrets  fur  l’ordre  judiciaire,  fans  que 
cependant  il  puiffe  être  donné  aucune  fuite  aux  procé- 
dures criminelles  , commencées  depuis  le  14  juillet  1789, 
contre  les  auteurs  des  dégâts  commis  dans  des  concef- 
fions  de  mines  , lesquelles  procédures  feront  civil ifees 
& les  informations  converties  en  enquête  , à l’effet  par 
les  entrepreneurs  de  pourfuivre  , par  la  voie  civile  , la 
réparation  des  dommages  faits  à leur  concefîion  & la 
réintégration  en  icelle  , s’il  y a lieu  , aux  termes  des  ar- 
ticles IV  & VI  du  préfent  Décret. 

h 

TITRE  IR 

r • \ ^ t f _ » 

Des  Mines  de  fer . 

Article  premier. 

2 ^ *>  - - c 
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JLe  droit  accordé  aux  propriétaires  par  l’article  pre- 
mier du  titre  premier  du  préfent  Décret , d’exploiter  à 
tranchée  ouverte  , ou  avec  foffe  & lumière  , jufqu’à 
cent  pieds  de  profondeur  , les  mines  qui  fe  trouveront 
dans  l’étendue  de  leurs  propriétés  , devant  être  fubor- 
donné  à l’utilité  générale  , ne  pourra  s’exercer  pour  les 
mines  de  fer  que  fous  les  modifications  fuivantes,. 


Il  ne  pourra  à l’avenir  erre  établi  aucune  ufine  pour 
la  fonte  des  minerais  , qu’enfuite  d’une  permiffion  qui 
fera  accordée  parle  Corps  légiflatif  , fur  l’avis  du  dé- 
partement dans  l’étendue  duquel  cet  établiffiement  fera 
projeté. 

III. 


Toutes  les  formalités  prefcrites  par  les  articles  XII 
& XIII  du  titre  premier,  pour  la  conceffion  ,des  Mines 
à exploiter  , feront  exécutées  pour  la  permiffion  d’éta- 
blir de  nouvelles  ufinés. 

i v. 


Tout  demandeur  en  permiffion  d’établir  un  ou  plu- 
fieurs  fourneaux  ou  üfines  , fera  tenu  de  défigner  le  lieu 
où  il  prétend  former  fon  établiffiement  , les  moyens 
qu’il  a de  fe  procurer  les  minérais  , & l’efpece  de  corn- 
buftibles  dont  il  prétend  fe  fervir  pour  alimenter 
fes  fourneaux. 

V. 

...  rv  r r ft  - ' 1 r . • r ' • *j  j 

S’il  y a concurrence  entre  les  demandeurs  , la  préfé*' 
rence  fera  accordée  aux  propriétaires  ayant  dans  leurs 
poffieffions  des  minérais  & des  combuftibles  ; au  défaut 
de  ces  propriétaires  , & à moyens  égaux  d’ailleurs , la 
permiffion  d’établir  l’uûne  fera  accordée  au  premier  çie* 
mandeur  en  date* 
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V I. 

La  permifîion  d’établir  une  ufine  pour  la  fonte  des 
minerais  , emportera  avec  elle  le  droit  d’en  faire  des 
recherches , foit  avec  des  fondes  à ce  deflinées  , foit 
par  tout  autre  moyen  praticable  , fauf  dans  les  lieux  ex- 
ceptés par  l’article  XXII  du  titre  premier  , ainfi  que 
dans  les  champs  & héritages  enfemencés  ou  couverts  de 
fruits. 

VIL 

Xes  maîtres  de  forges  ou  ufines  avertiront,  un  mois 
d’avance,  les  propriet  ires  des  terrains  qu’ils  voudront 
fonder  , & leur  paieront  de  gré  à gré  , ou  à dire  d’ex- 
perts , les  dommages  que  ce^te  opération  pourrait  caufer. 

VIII. 
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D’après  la  connoiflance  acquife  du  minérai , les  maî- 
tres d’ufine  en  donneront  légalement  avis  aux  propriér 
taires. 

I X. 

Lorfque  le  maître  de  forge  aura  befoin  , pour  le  fer- 
vice  de  fes  ufines  , des  minerais  qu’il  aura  reconnus 
précédemment  , il  en  préviendra  les  propriétaires  , qui, 
dans  le  délai  d’un  mois  à compter  du  jour  de  la  notifi- 
cation pour  les  terres  incultes  ou  en  jachere  , & dan? 
le  même  délai  a compter  du  jour  de  la  récolte  , pour 
celles  qui  feront  enfemencées  ou  difpofées  à l’être  dans 


Tannée  , feront  tenus  de  faire  eux-mêmes  l’extradicm 
défaits  minérais. 

X. 

Si-  après  l’expiration  de  ce  délai  , les  propriétaires  ne 
font  pas  l’extradion.  dudit  minerai  , ou  s’ils  l’interrom- 
pent ou  ne  la  fuivent  pas  avec  Padivité  qu’elle  exige, 
les  maîtres  d’ufine  fe  feront  autoriser  à y faire  procé- 
der eux-mêmes  & à cet  effet  , ils  re  pourvoiront  par- 
devant  les  tribunaux,  ainli  qu’il  eft  prefcrit  par  l’a-. ticle 
XXVI  du  titre  premier. 

X I. 

Lorfque  les  propriétaires  feront  Pextradion  du  mi- 
nérai  pour  le  vendre  au»  maîtres  d’ufine  , le  prix  en 
fera  réglé  entr’eux  de  gré  à gré  , ou  par  experts  choifis 
ou  nommés  d’office  , lefquels  auront  égard  aux  locali- 
tés & aux  frais  d’extradion , ainfi  qu’aux  dégâts  qu’elle 
a occafionnési 

X I I. 

Lorfque,. fur  le  refus  des  propriétaires,  les  maîtres 
d’ufine  auront  fait  extraire  le  minérai  , le  prix  en  fera 
déterminé  ainfi  qu’il  efl  annoncé  en  l’article  précédent; 

X I I I. 

Indépendamment  du  prix  du. minérai  lavé  , qui  fera 
payé  aux  propriétaires  par  le  maître  de  forge  , celui-ci 
fera  tenu  d’indemnifer  lefdits  propriétaires  ; foit  à rai-~ 
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fon  de  la  non-jouiffance  des  terrains  , fôit  pour  les  dé- 
gâts qui  feront  faits  à la  fuperficie  , de  gré  à gré  ou 
à dire  d’experts. 

X I V. 

Le  maître  d’ufine  ceflant  de  jouir  de  la  falculté  qui 
lui  aura  été  accordée  d’extraire  du  minérai  , fera  tenu  de 
remettre  les  terrains  en  état  de  culture  , avec  la  charrue 
deftinée  au  labourage  ; & dans  le  cas  où  l’extraétiori  fe 
feroit  faite  dans  des  vignes  ou  prés , il  fera  également 
tenu  de  les  remettre  en  état  de  culture  & de  produc- 
tion , & l’indemnité  fera  réglée  en  conféquence  par  les 
experts  , fi  les  parties  ne  l’ont  déterminée  entr’elles, 

X V. 

Ne  pourront  les  maîtres  de  forges  faire  aucune  ex- 
ploitation ou  fouilles  dans  les  bois  & forêts , fans  avoir, 
indépendamment  des  formalités  prefcrites  par  les  arti- 
cles VII , VIII  & IX  du  préfent  titre  , indemnifé  préa- 
lablement les  propriétaires  , de  gré  à gré  , ou  à dire 
d’experts  choifis  ou  nommés  d’office  , lefquels  experts 
feront  obligés  , dans  leur  eftimation  , d’avoir  égard  à 
la  valeur  fuperficielle  defdits  bois  & forêts  , & au  re- 
tard'qu’éprouvera  le  recru  ; & lefdits  maîtres  de  forges 
feront  tenus  de  laiffer  au  moins  vingt  arbres  ou  bali- 
veaux de  la  meilleure  venue,  par  arpent , & de  ne  leur 
caufer  aucun  dommage  ni  dégradation  , fous  les  peines 
portées  par  les  ordonnances.  Ne  pourront  au  furplus 
lefdits  maîtres  de  forges  faire  des  fouilles  dans  l’éten- 
due 


due  de  plus  d’un  arpent  , par  chaque  année  ; & l’ex- 
ploitation finie  , il  nivelleront  le  terrain  , le  plus  que 
faire  fe  pourra  , & repiqueront  de  glands  ou  femis  les 
places  endommagées  par  l’extradion  de  la  mine. 


S’il  étoit  reconnu  ' par  experts  qu’il  fût  impoflible  de 
remettre  en  culture  certaines  places  de  terrain  où  les 
fouilles  & extradions  des  minérais  auroient  été  faites^ 
l’entrepreneur  dédommagera  le  propriétaire  , à propor- 
tion de  la  moins  value  de  fon  terrain , occafionnée  par 
l’extradion  . foit  de  gré  à gré  . foit  à dire  d’experts. 


La  mine  extraite  de  la  terre  pourra  être  lavée  & trans- 
portée en  toute  faifon , à charge  par  les  maîtres  de  for- 
ges, de  dédommager  ceux  fur  la  propriété  defquels  ils  éta- 
bliront des  patouillets  ou  lavoirs  , des  chemins  pour  le 
tranfport  ou  charrois  , ainfi  qu’il  eft  prefcrit  par  l’ar- 
ticle XX  du  titre  Ier.  , fans  cependant  que  le  tranfport 
puifle  s’en  faire  à travers  les  héritages  enfemencés. 


Les  maîtres  de  forges  fe  concerteront  avec  les  pro- 
priétaires , le  plus  que  faire  fe  pourra  , pour  établir 
leurs  patouillets  & lavoirs  , de  maniéré  à ne  caufer  au- 
cun préjudice  aux  propriétés  voifines  ou  inférieures  ; & 
s’il  réfultoit  quelques  dommages  de  ces  établifiemens , 
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les  maîtres  d’uline  feront  tenus  d’indemnifer  les  proprié- 
taires , foit  de  gré  à gré  , foit  à dire  d’experts  ; mais 
lefdits  lavoirs  ne  pourront  être  établis  dans  des  champs 
& héritages  couverts  de  fruits. 

X I X. 

Les  maîtres  de  forges  aduellement  exiftantes  , feront 
tenus  de  fe  conformer  , à compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  préfent  Décret  , à toutes  fes  difpofitions  en 
ce  qui  les  concerne. 

X X. 

Dans  le  cas  où  les  propriétaires  voudroient  continuer 
les  fouilles  ou  extradions  des  mines  de  fer  , qui  s’ex- 
ploitent avec  folle  & lumière  jufqu’à  cent  pieds  de 
profondeur  , déjà  commencées  par  les  maîtres  de  for- 
ges , ils  feront  tenus  de  rembourfer  à ces  derniers 
les  dépenfes  qu’ils  juftifieront  légalement  avoir  faites 
pour  parvenir  auxdites  extradions. 

XXI. 

Sera  le  préfent  Décret  adrelfé  incelTamment  aux  dé- 
partemens  , pour  être  exécuté  comme  loi  du  royaume. 

► "Y  r A T 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux,  Corps 
adminiftratifs  & Municipalités  , que  les  préfentes  ils 
falfent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres  , lire , publier  & 
afficher  dans  leurs  reflorts  & départemens  refpedifs  , 
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& exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  Me  quoi 
le  Sceau  de  l’Etat  a été  appofé  à ces  préfentes.  A Paris, 
le  vingt-huit  Juillet  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

P - " ' ' ‘ *) 

En  vertu  des  Décrets  des  zi  & z$  Juin  ijÿi  : Pour 
le  Roi.  Signé } M.  L.  F.  Duport. 

N o us  ADMINISTRATEURS  compofant  le 
Directoire  du  Département  de  la  Seine  inférieure  , ouï 
le  Procureur-général-Syndic  , avons  ordonne1  que  la 
tranfcription  de  la  préfente  Loi  à Nous  adrelfée  le  dix 
de  ce  mois  , par  M.  Deleflart , Miniftre  de  Pintérieur , 
fera  faite  furie  Regiftre  à ce  deftiné;  qu’elle  fera  réim- 
primée , publiée  , affichée  , & dépofée  dans  nos  Archi- 
ves. Ordonné  en  outre  que  Copies  d’icelle  , collation- 
nées par  le  Secrétaire-général  du  Département,  feront 
envoyées  aux  Directoires  des  Diftri&s  , & aux  Muni- 
cipalités dudit  Département  , pour , par  lefdits  Direc- 
toires des  Diftricts  , la  faire  pareillement  tranfcrire  fur 
leurs  Regiftres  , publier  & afficher,  & la  dépofer  dans 
leurs  Archives  ; & par  lefdites  Municipalités  , dreffier 
Procès-verbal  fur  leur  Regiftre,  de  la  réception  de  la- 
dite Loi  , la  faire  publier  & afficher  , & fe  conformer 
au  furplus  à l’Article  XI  de  la  Loi  du  ^ Novembre 
1790  , fur  le  mode  de  la  Promulgation  des  Loix. 

A Rouen  , en  Directoire,  le  quinze  Octobre,  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze.  Signés  / C.  Hkrbouville,  Pré- 
sent ; Gueudry  , Levavasseur  l’ainé  , C.  Ron- 
deaux y Levieux  , Ducaurroy  , Adminiftrateurs  ; 
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Thibvkcbh  , Suppléant  le  Procureur-général-Syndlc  ; 
'JS’iel  , Secrétaire  général. 

Collationné.  Signé , Niel,  Secrétaire  général. 

- . ..  ' \ 

Certifié  conforme  , par  Nous  Secrétaire  du  Dijlrijjt; 


A Routn.  De  rimjprimerie  de  LOUIS  OURSEL  , Imprimeur  du  Roi  ^ 
rue  de  la  Vicomté.  1791, 


